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Arrêa pron~oncé puhD~que~neut, sah~a~t à juge a iojue Il na~ 2020, par la 9JUème
chambre des appels correctionnels

Sur appel d’un jugement du tribunal correctionnel de LILLE - 9ème chambre du 19 octobre2018

PARTRES EN CAUSE 1~EVANT LA COUR:

Né le 08juillet 1996 à SECLIN
Filsd
De nationaiite trançaise, weiiDatalre
Cuisinier
Derneurat4t

,~Prévenu, appelant, libre, comparant,
t ~ assisté de Maître REOLEY Antoine, avocat au barreau de LILLE

*

LE M~NÏSTÈRE PUBLIC : Le Procureur de la République près 11e
TribeuRal de Gra~de Inistaunce de LILLE
appelant



AU FOND

Confirme le jugement du Tribunal correctionnel de LILLE en date du 19 octobre 2018 en
ses dispositions sur la culpabilité;

L’infirme sur la peine;

et, statuant à nouveau,

Condamne le prévenu à la peine de 4 mois d’emprisonnement avec sursis;

Rappelle au condamné les conséquences qu’entraînerait une condamnation à
l’emprisonnement sans sursis prononcée pour une nouvelle infraction commise dans un
délai de 5 ans (articles 132-29 du code pénal), à savoir la possibilité de révocation du
présent sursis par la juridiction saisie d’une nouvelle infraction,

I
S)

Dit que la présente décision est assujettie à un droit fixe de 169 euros majoré de 210 euros
en application de l’article A 38-6 du code de procédure pénale, dont est redevable le
condamné,

Rappelle que toute personne condamnée peut s’acquitter du montant du droit fixe de
procédure ainsi que le cas échéant, du montant de l’amende à laquelle elle a été
condamnée, dans un délai d’un mois àcompterde la date à laquelle l’arrêt est rendu (s’il
est contradictoire) ou lui aura été signifié, et que dans ce cas, le montant sera diminué de
20% sans que cette diminution ne puisse excéder 1500 euros, mais que le paiement ne fait
pas obstacle à l’exercice des voies de recours (article 707-2 du code de procédure pénale).

La présente décision est signée par Sylvie DROUARD, présidente. et par Sophie
MARQUILLIE, greffière.
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